Retraités
Réponse à minima.
Les quelques mesures annoncées par le président de la République pour améliorer le pouvoir d’achat des retraités ne suffisent pas à calmer leur colère. Le compte n’y est pas.
 Face à la mobilisation des Gilets Jaunes, Emmanuel Macron a dû faire une entorse à la doxa budgétaire et annoncer quelques mesures. Ainsi, il a décidé de supprimer la hausse de la CSG pour une partie des retraités, ceux qui ont un revenu de moins de 2 000 euros, en prenant le revenu fiscal de référence comme critère. Soit pour un couple un RFR inférieur à 34 200 euros, et à 22 351 euros pour un célibataire. 
Question non réglée.
 La mesure n’apporte rien aux titulaires des petites pensions et, véritable entourloupe, son financement sera assuré par le budget de l’État et la Sécurité sociale. Cela se traduira assurément par de nouveaux coups contre le service public. La mesure ne règle pas non plus la question de la baisse de pouvoir d’achat que tous les retraités continuent de subir au travers, notamment, de la désindexation des pensions, de la hausse des complémentaires santé, de l’augmentation des dépenses contraintes et de la CSG pour un grand nombre d’entre eux. 
Le 31 décembre, le Président a fait l’impasse totale sur les revendications exprimées tout au long de l’année 2018 par les salariés et les retraités, les Gilets Jaunes, pour défendre l’amélioration du pouvoir d’achat et la défense du service public. Il a réaffirmé la poursuite de sa ligne néolibérale qui refuse tout partage des richesses.
 Tout au long de l’année 2018, les retraités ont manifesté, nombreux, à l’appel de leurs 9 organisations. Ils vont continuer cette année car leur colère n’a pas faibli, bien au contraire. 
Le groupe des 9 appelle les retraités, dans les départements, à exprimer leurs revendications tout au long du mois de janvier sous des formes variées : réunions ouvertes, interventions publiques en des lieux stratégiques, audiences auprès des élus… Au niveau national, le groupe des 9 poursuit aussi ses rencontres avec les groupes parlementaires. Sont programmées des audiences avec le groupe PCF du Sénat, Gilles Le Gendre, président du groupe LREM à l’Assemblée nationale, Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Action et des Comptes publics…
 Il est urgent, indispensable, pour les retraités d’être encore plus nombreux à exprimer leurs revendications.
 Le groupe des 9 appelle au succès, dans l’unité la plus large, du 31 janvier, journée nationale de mobilisation des retraités.

Rendez-nous notre pouvoir d’achat !
Marylène Cahouet

